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RESUME 

La ville d’Abidjan connaît une recrudescence des effondrements d’immeubles, symptôme manifeste 
d’un dysfonctionnement de la gouvernance urbaine et de l’adoption de pratiques de construction 
inappropriées. Cette étude mobilise une méthodologie mixte articulant approches qualitatives et 
quantitatives : observation directe, entretiens semi-directifs, questionnaires, ainsi qu’analyses de 
tableaux statistiques et de cartes réalisées à l’aide de logiciels spécialisés (Excel et QGIS). Les résultats 
mettent en exergue une concentration notable des effondrements dans les communes très peuplées 
telles que Yopougon, Abobo et Treichville. Les multiples causes identifiées sont : l’usage de matériaux 
de mauvaise qualité, les défaillances techniques, le non-respect des normes de construction et la 
corruption institutionnelle. Les conséquences, quant à elles, sont particulièrement lourdes avec les 
pertes en vies humaines, les traumatismes psychologiques, l’insécurité résidentielle, la précarisation 
économique et le renforcement des inégalités sociales. Ce phénomène témoignant des défaillances 
structurelles de la construction des immeubles révèle la vulnérabilité croissante des citadins face aux 
risques urbains et appelle à une réforme en profondeur du secteur de la construction en milieu urbain. 
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Abidjan faced with building collapses  
 

ABSTRACT 

The city of Abidjan is experiencing a resurgence of building collapses, a clear symptom of dysfunctional 
urban governance and the adoption of inappropriate construction practices. This study uses a mixed 
methodology combining qualitative and quantitative approaches: direct observation, semi-structured 
interviews, questionnaires, as well as statistical and cartographic analyses using specialized software. 
The results highlight a notable concentration of collapses in densely populated neighborhoods such as 
Yopougon, Abobo, and Treichville. The multiple identified causes are the use of low-quality materials, 
non-compliance with construction standards, technical failures, and institutional corruption. The 
consequences, in turn, are particularly severe: loss of human lives, psychological trauma, residential 
insecurity, economic precariousness, and the reinforcement of social inequalities. This phenomenon 
reflects the structural flaws in building construction that underscore the growing vulnerability of urban 
dwellers to risks and calls for a thorough reform of the urban construction sector. 
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Introduction 

Abidjan, à l’instar des autres capitales économiques africaines, connait une urbanisation 
rapide et une demande de logement de plus en plus croissante. Abidjan est devenue une ville 
macrocéphalique qui compte 5 616 633 habitants, représentant 36 % de la population urbaine 
et 20 % de la population ivoirienne. La question du logement est ainsi devenue cruciale, voire 
un défi pour la capitale économique. Les logements produits à Abidjan n’ont pas suivi la 
croissance démographique (K. S. K. Yoboué et al., 2017 : 21) alors que les besoins sont 
estimés à au moins 25 000 logements par an (T. Gozé, 2023 : 9). « Le cas de la ville d’Abidjan, 
qui regroupe 20,8 % de la population totale, est patent avec un déficit moyen annuel, estimé 
à plus de 20 000 unités d’habitations. » (Ministère du Plan et du Développement, 2020 : 178) 
L’offre insuffisante de logements sur le marché abidjanais a stimulé la production immobilière 
caractérisée par une augmentation rapide du nombre de constructions immobilières dans la 
ville. La construction d’immeubles est encouragée pour répondre rapidement à la demande de 
logement. Pour réguler le boom des constructions, la Côte d’Ivoire se dote également d’un 
code de la construction et de l’habitat pour règlementer le domaine de la construction en vue 
d’offrir des logements de qualité et sécurisés à la population. Ce code contient des dispositions 
qui visent le respect des prescriptions dans le domaine de la construction. En son article 14, 
ce code indique que « les constructions doivent être conformes aux règles et aux normes 
environnementales, d’urbanisme, d’architecture, de construction, d’assainissement et de 
drainage admises en Côte d’Ivoire ».   
Malgré ces dispositions règlementaires, certains promoteurs violent les règles de construction. 
La violation des règles en vigueur conduit à l’effondrement de nombreux immeubles en 
construction. Depuis plus d’une décennie, les effondrements d’immeubles à Abidjan sont 
devenus récurrents. En effet, de 2013 à 2024, l’on a enregistré 30 cas d’effondrement 
d’immeubles à Abidjan. Ces drames n’épargnent aucune commune de la ville d’Abidjan.   
L’effondrement des immeubles est le seul marqueur des limites de la verticalisation du bâti à 
Abidjan. Ce constat pose le problème du non-respect des normes de construction qui remet 
ainsi en cause le modèle d’urbanisme normatif dont l’un des objectifs est « d’afficher la 
singularité et la réussite ivoirienne en Afrique de l’Ouest par des aménagements somptuaires » 
(J-F. Steck, 2005 : 216). 
Malgré son caractère préoccupant, le phénomène a peu fait l’objet de travaux scientifiques, 
hormis les écrits qui sont pour la plupart des articles de journaux caractérisés par leur manque 
de profondeur, car ne s’attaquant seulement qu’aux conséquences directes et factuelles. 
L’objectif de cette étude est d’analyser les causes explicatives des effondrements d’immeubles 
à Abidjan. Plus spécifiquement, cette étude vise d’abord à faire l’état des lieux du phénomène 
des effondrements d’immeubles à Abidjan. Il s’agit ensuite de montrer la dynamique 
systémique des causes des effondrements d’immeubles et enfin analyser leurs conséquences. 
Trois hypothèses émises dans le cadre de cette étude servent également à la structurer : 
d’abord, Cocody est l’épicentre du phénomène des effondrements à Abidjan. Ensuite, les 
effondrements d’immeubles s’expliquent par des causes naturelles, techniques, humaines et 
institutionnelles. Enfin, les conséquences des effondrements d’immeubles à Abidjan sont 
humaines et économiques. 
 

I. Présentation de la zone d’étude  

Ville cosmopolite d’Afrique subsaharienne, Abidjan, capitale économique de la Côte d’Ivoire, 
compte 5 616 633 habitants (RGPH,2021) et s’étend sur une superficie de 42 200 hectares. 
La ville est située au sud de la Côte d’Ivoire, au bord du Golfe de Guinée. Elle est comprise 
entre les latitudes 5° 15′ et 5° 25′ N et les longitudes 3° 56′ et 4° 09′ W. Dotée d’un climat 
équatorial, la ville connait deux saisons pluvieuses et deux saisons sèches. En moyenne, la 
température à Abidjan est de 25,9 °C. Il tombe en moyenne 1441 mm de pluie par an 
(Climate.Data.org, 2013, p.1). Abidjan est traversée par la lagune Ebrié, qui joue un rôle 
fondamental dans l’organisation spatiale et l’identité de la ville. La lagune Ebrié sépare la ville 
en deux zones (Abidjan nord et Abidjan sud). Les communes d’Adjamé, Yopougon, Abobo, 
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Attécoubé, Cocody et Plateau se localisent dans le nord d’Abidjan, tandis que Treichville, 
Marcory, Koumassi et Port-Bouët sont situées dans la partie sud de la ville. Abidjan constitue 
le poumon économique du pays. Elle joue un rôle stratégique dans le développement national 
grâce à toutes ses infrastructures industrielles, portuaires, commerciales et de transport. La 
dynamique spatiale de la ville est marquée par une densification des quartiers centraux et un 
étalement urbain vers la périphérie. Dans les communes comme Cocody, Marcory, Treichville, 
Yopougon ou Adjamé, la rareté du foncier disponible et la valorisation économique des terrains 
ont développé la verticalisation de l’immobilier et la densification du bâti. La croissance spatiale 
de la ville se fait en direction des communes périphériques comme Bingerville, Anyama et 
Songon. Abidjan présente un découpage sociospatial contrasté : 

• des quartiers aisés et planifiés (Cocody, Zone 4, Riviera) ; 

• des zones d’habitat intermédiaire (II Plateaux, Angré, Marcory) ; 

• des quartiers populaires denses (Yopougon, Abobo, Adjamé) ; 

• des zones périphériques en urbanisation spontanée. 

Ces disparités influencent la qualité des infrastructures, des services urbains et du bâti. Le 
secteur immobilier comprend d’une part un secteur formel qui regroupe les promoteurs 
immobiliers agréés par l’Etat, les grands projets (résidences de haut standing, centres 
commerciaux, programmes étatiques. Le secteur informel concerne l’autoconstruction, les 
chantiers menés sans maîtrise d’œuvre qualifiée ou sans permis, et les constructions réalisées 
rapidement pour répondre à une demande urgente. C’est dans ce secteur que se concentre 
une grande partie des effondrements. 
 

 
Figure 1 : Situation géographique de la zone d’étude 

Source : CCT/BNETD, 2022         Réalisation : Touré Somilan Venceslas, 2025 

 

II.  Méthodologie de recherche 

L’étude adopte une méthode mixte articulant, d’une part, une approche qualitative : analyse 
documentaire, observations directes et entretiens, et, d’autre part, une démarche quantitative 
reposant sur un questionnaire adressé de manière aléatoire à un échantillon de 50 acteurs de 

la construction des immeubles. La recherche documentaire s’appuie sur des documents 

consultés dans les bibliothèques de l’Institut de Géographie Tropicale (IGT), de l’Institut de 
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Recherche pour le Développement et de l’Université Félix Houphouët-Boigny, mais également 
sur les publications d’institutions publiques telles que l’Agence Nationale de la Statistique 
(ANSTAT) et le Ministère de la Construction, du Logement et de l’Urbanisme (MCLU). À ces 
sources institutionnelles et académiques s’ajoutent des articles scientifiques, rapports 
techniques, mémoires et thèses accessibles en ligne. L’ensemble de cette documentation a 
permis de cerner le cadre règlementaire relatif à la construction, d’appréhender les 
dynamiques d’urbanisation, d’analyser les enjeux de gouvernance urbaine et d’établir un 
historique des effondrements d’immeubles à Abidjan. Cette littérature a été traitée grâce à une 
analyse de contenu thématique organisée en catégories : qualité du bâti, normes de 
construction, acteurs, risques, etc. L’observation directe a consisté à parcourir les sites 
d’immeubles effondrés dans les différents quartiers de la ville d’Abidjan. Cette phase de terrain 
a permis, d’une part, de relever la géolocalisation précise de chaque effondrement grâce au 
GPS, d’identifier la typologie des immeubles effondrés selon leur destination, leur hauteur et 
les matériaux utilisés. D’autre part, l’observation directe a permis d’évaluer l’ampleur et la 
nature des dégâts matériels, et d’analyser les caractéristiques de l’environnement immédiat 
telles que la densité du tissu urbain, la topographie ou la présence d’équipements fragiles à 
proximité. Des entretiens semi-directifs ont été conduits auprès de 5 architectes, 5 ingénieurs-
conseils et des acteurs institutionnels exerçant à la Direction de la Construction et à la Brigade 
d’Investigation et de Contrôle Urbain. Les entretiens ont été guidés par une grille thématique 
portant notamment sur le respect des normes et procédures, la qualité des matériaux et le 
contrôle institutionnel des chantiers de construction des immeubles. Un questionnaire adressé 
de manière aléatoire à un échantillon de 25 ouvriers et 25 maçons a permis de comprendre 
les pratiques courantes sur les chantiers. L’analyse des données collectées a permis de 
dégager plusieurs récurrences, dont la faiblesse des sanctions, l’absence de contrôle 
systématique, le non-respect des normes ou encore l’insuffisance des compétences 
techniques. Le traitement cartographique a été réalisé à l’aide du logiciel de SIG libre QGIS. 
Les données mobilisées comprennent les coordonnées GPS des sites d’effondrement, des 
couches cartographiques de référence (limites administratives, réseau de voirie, densité de 
population) ainsi que des données statistiques institutionnelles. Plusieurs cartes thématiques 
ont été produites à la suite des analyses. Ce sont notamment une carte de localisation des 
effondrements et une autre relative aux pertes humaines enregistrées. Ces représentations 
spatiales ont contribué à la compréhension de la distribution géographique du phénomène et 
de ses liens avec les dynamiques urbaines. L’analyse statistique et qualitative a été conduite 
au moyen des logiciels Excel et Word. Les données quantitatives ont été exploitées pour 
calculer les fréquences d’effondrement, classifier les cas par commune, par type de bâtiment 
ou par année, et identifier les tendances générales du phénomène. Les données qualitatives 
issues des entretiens et de la documentation ont été synthétisées selon une démarche 
thématique permettant de dégager les principales causes des effondrements ainsi que leurs 
conséquences humaines, sociales et urbaines.  
 

III. Résultats  
 
3.1. Etat des lieux des effondrements d’immeubles à Abidjan  

3.1.1. Des signaux d’alerte entre 2013 et 2019 
 
Avant 2013, l’effondrement d’immeubles à Abidjan constituait un phénomène marginal. Les 
premiers signaux d’alerte apparaissent entre 2013 et 2019. Au cours de cette période, la ville 
enregistre 11 cas d’effondrement. Le tableau I ci-dessous récapitule les 11 effondrements 
survenus dans les différentes communes d’Abidjan durant cette période. 
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Tableau I : Récapitulatif des effondrements d’immeubles entre 2013 et 2019 

N° d’ordre Date Commune Quartiers 

1 5/05/2013 Cocody Angré-Châteaux 

2 14/09/2013 Cocody Riviera Palmeraie 

3 25/11/2013 Cocody Riviera Palmeraie 

4 3/12/2013 Abobo Manguier - Adama Sanogo 

5 7/01/2014 Yopougon Maroc 

6 29/06/2014 Cocody Djibi 

7 5/11/2014 Attécoubé District Yôh 

8 23/10/2018 Yopougon Maroc 

9 17/11/2018 Yopougon Sable 

10 28/05/2019 Cocody Cocody 8ème tranche 

11 20/12/2019 Abobo Plateau Dokui 
                       Sources : Nos enquêtes de terrain, 2025 

Le nombre limité des effondrements d’immeubles à 11 pendant la période 2013-2019 
s’explique par le ralentissement de l’activité immobilière entre 2000 et 2011. Les cas 
d’effondrements d’immeubles ne sont enregistrés que dans 4 communes : Cocody, Yopougon, 
Attécoubé et Abobo. En effet, la guerre civile et la crise post-électorale ont plombé l’économie, 
accru la pauvreté et fait baisser la consommation. Le taux de pauvreté, qui était de 10 % en 
1985, est passé à 48,9 % en 2008. A la fin de la crise post-électorale, le taux de croissance du 
PIB est de -11 % en 2011 (Ministère du Plan et du Développement : 5). Avec la reprise 
économique, la croissance moyenne atteint 9,4 % entre 2012 et 2020 (Ministère du Plan et du 
Développement, 2020 : 17). Le secteur du Bâtiment et des Travaux Publics (BTP) recouvre 
progressivement son dynamisme. La part du BTP dans le PIB qui était de 3,9 % en 2016 est 
restée en moyenne au niveau de 3,7 % entre 2017 et 2019 (Ministère du Plan et du 
Développement, 2020 : 87). Cependant, ce dynamisme est surtout porté par les travaux 
publics qui bénéficient de la commande publique (ponts, routes, assainissement, etc.) pour 
combler les déficits d’investissements durant la période 2000-2011.  

3.1.2. L’accélération du phénomène entre 2020 et 2024 

Au cours de cette phase, on observe un boom des effondrements d’immeubles à Abidjan. Le 
nombre d’effondrements passe de 11 entre 2013 et 2019 à 19 entre 2020 et 2024, soit un 
accroissement de 57,89 %. Au total, nos enquêtes ont dénombré l’effondrement de 
30 immeubles à Abidjan entre 2013 et 2024. Le tableau II ci-dessous dresse la liste des 
effondrements à Abidjan entre 2020 et 2024. 

     Tableau II : Récapitulatif des effondrements d’immeubles entre 2020 et 2024 

N° d’ordre Date Commune Quartiers 

1 21/04/2020 Cocody Riviera-Abatta 

2 27/10/2020 Yopougon Cité verte 

3 2/11/2020 Abobo Abobo Baoulé 

4 02/03/2021 Abobo Marché 

5 12/03/2021 Cocody Riviera-Anono 

6 20/03/2021 Cocody Riviera-Bonoumin 

7 27/02/2022 Treichville Palais de la Culture, à l’Avenue 3 rue 17 

8 7/03/2022 Cocody Angré-9ème tranche 

9 26/03/2022 Abobo Houphouët-Boigny 

10 22/05/2022 Cocody  Gestoci 

11 8/02/2023 Cocody Château-Terre rouge 

12 11/02/2023 Marcory Zone 4 

13 27/03/2023 Koumassi Boulevard VGE 

14 30/06/2023 Cocody Bessikoi-Belle cour 
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15 4/06/2024 Cocody Riviera-Palmeraie 

16 14/06/2024 Adjamé Quartier Rouge 

17 15/08/2024 Cocody Akouédo 

18 8/10/2024 Yopougon Académie 

19 13/10/2024 Attécoubé Abobo-Doumé 
        Sources : Nos enquêtes de terrain, 2025 

Plusieurs raisons permettent d’expliquer la tendance haussière des effondrements à Abidjan 
entre 2020 et 2024. L’embellie économique se poursuit pendant cette période. Les rapports 
annuels de la mise en œuvre du PND 2021-2025 font état de taux de croissance de 7,1 % en 
2021, 6,2 % en 2022, 6,5 % en 2023, des taux de croissance projetés à 7,2 % en 2024 et à 
7 % en 2025. Selon l’Agence Nationale de la Statistique (ANSTAT, 2025 : 2), entre 2015 et 
2022, le pouvoir d’achat des ménages a connu une hausse de 22,2 %. L’augmentation du 
pouvoir d’achat permet l’accroissement progressif de la consommation qui stimule l’activité du 
BTP. Par ailleurs, l’habitat de structure horizontale (villa basse, duplex, triplex…) qui domine 
le paysage architectural d’Abidjan recule progressivement au profit des immeubles. Entre 1985 
et 2005, les appartements en immeubles n’ont représenté que 1,42 % du parc de logements 
mis sur le marché par les promoteurs immobiliers privés (A. Coulibaly, 2014 : 115). Selon 
Rémy Darras (Jeune Afrique, 2020 : 1), la production d’immeubles est encouragée par le 
Groupement Ivoirien du Bâtiment et des Travaux Publics (GIBTP) pour lequel les logements 
« en hauteur » pallient la rareté du foncier et garantit un niveau de marge élevé par unité. La 
production de ce modèle d’habitat à fort potentiel d’offre de logement est stimulée par les 
besoins en logement sans cesse croissant à Abidjan qui regroupe 20,8 % de la population 
totale avec un déficit moyen annuel qui se chiffre à plus de 20 000 unités. Malgré cette 
dynamique de production d’immeubles à Abidjan, c’est seulement par le décret n° 2019-594 
du 03/07/2019 portant règlementation du permis de construire que toutes les nouvelles 
constructions ou modifications doivent être soumises pendant les travaux au contrôle d’un 
ingénieur-conseil (article 52). Les immeubles d’une hauteur supérieure à 28 m ou tout 
bâtiment de niveau supérieur ou égal à R+2 doivent, en plus d’avoir fait l’objet du contrôle d’un 
ingénieur-conseil, être assurés par un bureau de normalisation des risques. 
L’opérationnalisation de ce nouveau dispositif règlementaire, non seulement, ne démarre 
qu’en 2022, mais également le ministère de tutelle, qui n’effectue que des contrôles 
administratifs de conformité aux normes, ne dispose pas de ressources humaines, matérielles 
et financières suffisantes pour effectuer des visites régulières sur la majorité des chantiers 
(Conseil national des droits de l’homme, 2021 : 5).  
 

3.1.3. Typologie des immeubles effondrés selon le nombre de niveaux d’étage et l’état 
d’avancement des travaux 

3.1.3.1.Typologie des immeubles effondrés selon le nombre de niveaux d’étage 

L’intérêt de cette typologie est de comprendre les facteurs de vulnérabilité structurelle des 
immeubles effondrés afin de définir le profil type des immeubles à risque. La figure 2 ci-
dessous illustre la répartition des immeubles effondrés selon le nombre d’étages. 
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Figure 2 : Typologie des immeubles effondrés selon le nombre d’étages 

Source : Enquêtes de terrain, 2025 

 
L’analyse de la figure 2 montre une concentration des effondrements sur les bâtiments de R+3 
et R+4. Ces bâtiments au nombre de 18 représentent 60 % des immeubles effondrés. Cette 
concentration s’explique d’une part par les obligations du code de la construction et de l’habitat 
en Côte d’Ivoire qui stipule en son article 354 que les bâtiments à usage d’habitation, 
professionnel et commercial de plus de quatre niveaux doivent être équipés d’un ascenseur. 
Pour contourner cette obligation dont le respect impose des investissements onéreux pour 
l’acquisition, l’installation et l’entretien d’ascenseurs, la majorité des promoteurs optent pour la 
réalisation d’immeubles de R+3 et R+4. D’autre part, la concentration d’effondrements dans 
ces bâtiments plus hauts s’explique par leur soumission à des contraintes techniques : 
fondations sous-dimensionnées, charge verticale, vent, etc.). Cette situation montre une 
mauvaise maîtrise des techniques de construction en hauteur. Les bâtiments de grande 
hauteur, notamment les R+5 (6,67 %), R+6 (6,67 %), R+7 (3,33 %) et R+8 (3,33 %) 
représentent à eux tous 20 % des effondrements enregistrés. Bien que leur part soit moins 
dominante, leur présence dans les statistiques demeure préoccupante. En effet, ces structures 
requièrent des dispositifs techniques plus complexes, notamment en matière de charge 
verticale, de résistance au vent et de qualité du béton armé. Leur effondrement reflète de 
graves défaillances en matière de supervision technique, mais aussi un relâchement des 
exigences règlementaires lors de leur construction. À l’inverse, les bâtiments de faible hauteur, 
tels que les R+1 (3,33 %) et R+2 (16,67 %), ne représentent que 20 % des cas. Ce chiffre 
relativement faible peut s’expliquer par leur simplicité structurelle et la moindre sollicitation des 
matériaux, ce qui réduit les risques d’instabilité. Toutefois, l’effondrement de certains de ces 
bâtiments montre que leurs structures plus simples ne les épargnent pas, lorsqu’ils sont 
construits sans encadrement technique ou dans des conditions géotechniques défavorables. 

3.1.3.2. Typologie des immeubles effondrés selon l’état d’avancement des travaux 

L’étude relève deux types d’état d’avancement des travaux de construction des immeubles. 
D’une part, les immeubles en construction qui mettent en lumière des problèmes dans la phase 
de réalisation et, d’autre part, ceux habités qui révèlent des problèmes structurels persistants 
ou une dégradation dans le temps. L’étude montre que sur un ensemble des 30 immeubles 
effondrés, 19 immeubles (63,3 %) étaient encore en construction au moment de leur 
effondrement contre 11 (36,7 %) déjà habités. Ces données révèlent la forte vulnérabilité des 
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immeubles en construction et de l’inefficacité du contrôle des travaux. La planche 1 ci-dessous 
illustre l’effondrement d’un immeuble en construction et d’un autre habité. 
 

 

Photo 1 : Effondrement d’un immeuble habité       Photo 2 : : Effondrement d’un immeuble de  
en    construction de R+3 à Angré 9ème tranche       R+ 6 à Bessikoi-Belle cour (Cocody, 30/06/2023)               
 (Cocody, 7/03/2022) 

Source :  Gnago-Reuters /Maria-Nellie Kessé, 7info 

 

3.1.4. Cocody, l’épicentre des effondrements d’immeubles à Abidjan 

L’identification, le recensement et la localisation des immeubles effondrés ont permis de 
réaliser le tableau III qui répartit les sinistres selon les communes d’Abidjan. 

        Tableau III : Répartition des immeubles effondrés selon les communes d’Abidjan 

Communes Nombre d’immeubles 
effondrés 

% 

Abobo 4 13,33 

Adjamé 1 3,33 

Attécoubé 1 3,33 

Cocody 16 53,34 

Koumassi 1 3,33 

Marcory 1 3,33 

Treichville 1 3,33 

Yopougon 5 16,68 

Total 30 100 
                                         Sources : Nos enquêtes de terrain, 2025 

Les données du tableau III ont servi à réaliser la figure 2 relative à la répartition des immeubles 
effondrés dans les communes d’Abidjan. 
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 Figure 3 : Carte de la répartition des immeubles effondrés dans la commune d’Abidjan 

Source : CCT/BNETD, 2022         Réalisation : Touré Somilan Venceslas, 2025 

 L’analyse de la répartition spatiale des effondrements d’immeubles à Abidjan entre 2013 et 
2024 révèle une forte inégalité. Sur un total de trente (30) cas d’effondrement d’immeubles, 
seize (16) se situent à Cocody (53,34 %). Ce constat montre la vulnérabilité de la construction 
des immeubles à Cocody, mais également la place prépondérante de cette commune dans la 
dynamique immobilière abidjanaise. Cocody est attractive pour sa disponibilité foncière après 
la saturation des quartiers centraux d’Abidjan (Adjamé, Treichville, Plateau, Marcory, 
Koumassi), ses équipements et infrastructures de qualité (M.T. Diabia, 2020 : 2020 ; 
A. Coulibaly, 2015 : 128-129. Selon A. Coulibaly (2015 : 130), Cocody a concentré 64,8 % du 
stock de logements réalisés par l’ensemble des sociétés immobilières dans le district d’Abidjan 
entre 1985 et 2005. Viennent ensuite Yopougon (16,68 %) et Abobo (13,33 %), deux 
communes marquées par une urbanisation rapide. Les communes d’Adjamé, Attécoubé, 
Koumassi, Marcory et Treichville n’enregistrent qu’un cas chacune (soit 3,33 %), car elles ont 
atteint leur saturation foncière. Ainsi, les effondrements d’immeubles à Abidjan ne sont pas 
uniformément répartis, mais polarisés autour de Cocody, Yopougon et Abobo, qui totalisent à 
elles seules 83 % des cas recensés. 

3.2. Les causes des effondrements d’immeubles à Abidjan 

3.2.1. Les causes naturelles 

Les effondrements d’immeubles à Abidjan résultent d’une combinaison de contraintes 
topographiques, géotechniques et météorologiques. 

3.2.1.1. La vulnérabilité de la zone basse d’Abidjan 

La zone basse ou côtière a un relief de plaines dont l’altitude varie entre 0 et 37 m, et comprend 
les communes de Port-Bouët, Marcory, Koumassi, Treichville, Plateau, le sud des communes 
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de Yopougon, Attécoubé, Adjamé ainsi que le sud et l’extrême nord-est de la commune de 
Cocody (A.B.H. Mobio et al, 2017 : 51). Dans cette zone, 50 % des nappes phréatiques sont 
à moins de 1 m de profondeur, 38 % entre 2 et 3 m et seulement 12 % entre 4 et 5 m (Maméry 
Adama Sérifou et al., 2024 : p.70-71). La construction d’immeubles dans cette zone exige la 
réalisation de fondations profondes ou semi-profondes coûteuses. Selon les données de notre 
enquête, seulement 16,67 % des immeubles effondrés se localisent dans la zone nord 
d’Abidjan. 
 

3.2.1.2. Une zone nord au sol stable, mais très accidentée 

Cette zone qui s’étend sur la quasi-totalité d’Abobo, la forêt du Banco au nord d’Attécoubé, le 
nord de Yopougon et le centre ouest de Cocody, est composée de hauts plateaux dont 
l’altitude varie entre 80 m et 291 m. Dans cette zone, les nappes phréatiques qui sont 
profondes se situent pour 92 % d’elles à 4 ou 5 m de profondeur (M. A. Sérifou et al, 2024 : 
70-71 ; A. B. H. Mobio et al, 2017 : p.51). A cette zone peut s’associer une autre dominée par 
de bas plateaux dont les altitudes varient entre 37 et 80 m. Cette zone se compose du centre 
de Yopougon, Sud d’Attécoubé, d’Adjamé et des centre et nord de Cocody. La stabilité des 
terrains à bâtir permet de développer d’importants projets de constructions d’immeubles, en 
revanche, les pentes abruptes accroissent la vitesse d’écoulement et le pouvoir érosif des 
eaux de ruissellement qui peuvent déstabiliser les immeubles et entraîner leur effondrement. 
Selon les données de notre enquête, 83,33 % des immeubles effondrés se localisent dans la 
zone nord d’Abidjan. 
 

 3.2.1.3. La vulnérabilité des immeubles face aux pluies intenses de la grande saison 
des pluies 

Abidjan a un climat subéquatorial à régime bimodal de quatre saisons : une grande saison 
sèche (décembre-février), une grande saison de pluie (mars-juin), une petite saison sèche 
(juillet-septembre) et une petite saison de pluie (octobre-novembre) (Diby Kanga, 2018, p : 
148). Les précipitations abondantes atteignent à Abidjan 1 675 mm (1961-2016) (A. M. 
Kouassi, J-M. Kouao et K. E. Kouakou, 2022 : 290). Les pluies intenses et concentrées, 
notamment entre mai et juillet, saturent les sols fragiles, augmentent le niveau des nappes 
phréatiques et provoquent glissements et affaiblissement des fondations. Les données 
collectées ont permis d’établir le tableau IV qui établit la relation entre les mois de l’année et 
le nombre d’effondrements d’immeubles à Abidjan. 
 
        Tableau IV : Répartition des immeubles effondrés entre 2013 et 2024 selon les mois  
                             de l’année 
 

Mois de pluies Nombre d’immeubles 
effondrés 

% 

Janvier 1 3,33 

Février 3 10,00 

Mars 6 20,00 

Avril 1 3,33 

Mai 3 10,00 

Juin 4 13,33 

Juillet 0 0,00 

Aout 1 3,33 

Septembre 1 3,33 

Octobre 4 13,33 

Novembre 4 13,33 

Décembre 2 6,67 

Total 30 100 
                                  Sources : Nos enquêtes de terrain, 2025 



GEOTROPE N°02 – 2025                                                                                                                  253 

L’analyse du tableau IV montre une forte concentration des effondrements d’immeubles durant 
la grande saison des pluies, qui s’étend de mars à juin. Au cours de cette période, 
14 immeubles se sont effondrés, soit 46,66 % de l’ensemble des effondrements enregistrés 
entre 2013 et 2024 à Abidjan. Pendant la petite saison des pluies (octobre-novembre), on 
observe une recrudescence des effondrements d’immeubles à savoir 8 cas enregistrés, soit 
26,66 % des immeubles effondrés sur la période 2013-2024 à Abidjan. Pendant la petite 
saison sèche (juillet-septembre) et la grande saison sèche (décembre-février), les 
effondrements sont plus rares. On enregistre seulement 8 cas d’effondrements sur une 
période de 6 mois. 

3.2.2. Les causes techniques 
 

3.2.2.1. L’utilisation de matériaux de mauvaise qualité 

Le code ivoirien de la construction et de l’habitat impose, à travers son article 303, l’utilisation 
de matériaux de construction respectant les normes ivoiriennes ou, à défaut, les normes 
internationales déterminées par voie règlementaire. L’article 304 impose aux producteurs de 
matériaux, la mise en place d’un plan de qualité démontrant leur aptitude à réaliser des 
produits conformes aux normes nationales ou internationales. Côte d’Ivoire Normalisation 
(CODINORM) établit la norme NI 10 523 pour les aciers d’armature de béton (Catalogue des 
normes NI 2024 : 17). 

▪ Le fer à béton 
 La bonne qualité du fer à béton garantit la résistance mécanique, l’adhérence au béton, la 
durabilité face à la corrosion. Le non-respect des normes de qualité compromet la stabilité des 
bâtiments. Pour vérifier la qualité du fer à béton vendu sur le marché, trois revendeurs de fer 
à béton au détail ont été choisis de façon aléatoire dans trois communes d’Abidjan : Abobo, 
Adjamé et Cocody. Une barre de fer à béton ronde et à verrous de diamètre 8 a été achetée 
chez chaque revendeur, et soumise à l’évaluation d’un grossiste fourni par une entreprise 
industrielle spécialisée dans la fabrication et la commercialisation de fer à béton, répondant 
aux normes définies par les organismes de normalisation (CODINORM, AFNOR, LBTP, ISO). 
Le tableau V donne les résultats de cette évaluation fondée sur la conformité des barres de 
fer à la longueur, le diamètre nominal et l’aptitude au pliage. 

       Tableau V : Résultats de l’évaluation de conformité aux normes de 3 barres de fer à            
béton 

                             
 
 

           

Source : Nos enquêtes, 2025 

 
L’analyse du tableau V montre que les trois barres ont chacune une longueur conforme à la 
norme qui est de 12 m. En revanche, deux barres n’ont pas le diamètre affiché (8 mm). Ce 
résultat est préoccupant, car le diamètre est un critère essentiel qui conditionne directement 
la résistance mécanique et la capacité portante du béton armé. Deux barres n’ont pas non 
plus l’aptitude au pliage requise. Ce constat traduit un problème de qualité métallurgique 
pouvant compromettre la qualité des armatures. Ces résultats mettent en évidence une faible 
conformité des barres de fer testées par rapport aux normes. Cette situation souligne un risque 
élevé pour la sécurité et la durabilité des ouvrages utilisant du fer à béton non conforme mis 
sur le marché par de nombreux revendeurs. 

Caractéristiques Normes Nombre de barres 
conformes à la 
norme 

Longueur 12 m 3 

Diamètre 
nominal 

8 mm 1 

Aptitude au 
pliage 

Bonne 1 
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▪ La fabrication des parpaings et du béton 
L’observation de 5 chantiers de construction d’immeubles a permis d’identifier deux sources 
d’approvisionnement en parpaings. D’une part, les parpaings proviennent d’unités industrielles 
respectant les normes techniques de production. D’autre part, de nombreuses unités 
artisanales essaimées à Abidjan, à proximité des sites d’intenses activités de production 
immobilière, fabriquent des parpaings sans respect des normes techniques. Ces unités 
dominent le marché, et l’observation du processus de fabrication des parpaings dans deux 
sites à Cocody permet de déduire leur fragilité. La chaîne de production des briques 
artisanales se caractérise par une accumulation de dysfonctionnements : ciment détérioré par 
l’humidité, dosage empirique et variable selon les localités, conditions de séchage inadaptées 
et absence de contrôle qualité. Ces pratiques, renforcées par le manque de formation des 
fabricants, entraînent la fabrication de matériaux fragiles dont l’utilisation accroît la vulnérabilité 
des constructions. Pourtant, le propriétaire de l’un des sites est convaincu de la qualité de sa 
production : « Nos clients préfèrent nos briques qui sont faites à la main à celles des usines. 
Nous chargeons des camions tous les jours. » L’observation des chantiers a permis d’identifier 
trois sources d’approvisionnement en béton utilisé dans la construction des immeubles à 
Abidjan. D’abord, les promoteurs peuvent s’approvisionner auprès d’entreprises spécialisées 
qui fournissent du béton prêt à l’emploi et des préfabriqués répondants aux normes de 
production. Ensuite, les promoteurs recourent à l’autoproduction du béton par l’utilisation de 
bétonnières. Enfin, nous avons la production de béton par le mélange manuel des constituants 
(ciment, sable, gravier et eau) à l’aide d’une pelle, en respectant un dosage précis pour obtenir 
un mélange homogène à la consistance désirée. Les deux dernières sources 
d’approvisionnement artisanal en béton moins onéreuses utilisent du sable non tamisé et du 
gravier sale ou non lavé. Les ouvriers réduisent souvent la part de ciment ou mélangent mal 
les composants, ce qui fragilise les structures. La mauvaise qualité des granulats, le non-
respect des dosages entraînent une faible adhérence avec le ciment, des fissures, des 
infiltrations. Ces manquements constituent des causes majeures des effondrements 
d’immeubles à Abidjan. 

▪ L’ajout d’étages supplémentaires non prévus 
L’ajout de niveaux supplémentaires sans renforcement des fondations est l’une des principales 
causes d’effondrement d’immeubles à Abidjan. Le cas du bâtiment R+6 effondré à Cocody 
Angré en juin 2023 en est une illustration. Selon l’architecte, « l’ouvrage était initialement conçu 
pour quatre étages, le maître d’ouvrage a en ajouté deux de plus malgré notre refus. » Cette 
surcharge a dépassé la capacité portante du sol et fragilisé la structure, entraînant ainsi 
l’effondrement du bâtiment et la mort de neuf personnes. Toute structure a une limite de 
charge. Dépasser cette limite sans étude technique adaptée accroît fortement le risque 
d’effondrement. 
 

3.2.3. Les causes humaines et institutionnelles 

3.2.3.1. L’incompétence professionnelle de la main-d’œuvre 

Pour réduire les coûts de production, les promoteurs recourent davantage à des ouvriers non 
qualifiés, moins coûteux que les artisans expérimentés. Sur 30 chantiers visités dans trois 
communes (Cocody, Yopougon et Abobo), seuls les maîtres d’ouvrage de 6 chantiers ont fait 
appel à un architecte. Par ailleurs, un échantillon aléatoire de 60 acteurs de la construction a 
été interrogé, dont 5 architectes, 5 ingénieurs, 25 maçons et 25 ouvriers, afin d’évaluer leur 
niveau d’instruction. Les architectes et les ingénieurs disposent tous d’un niveau Master et 
d’une expérience professionnelle supérieure à 4 ans. Concernant les maçons, 8 n’ont aucun 
niveau d’études, 11 ont le niveau CEPE, 3 ont le BEPC, 1 a le Bac et 2 sont titulaires du BTS. 
Quant aux ouvriers rencontrés sur les sites de construction, 15 n’ont aucun niveau, 6 ont le 
CEPE et 3 ont le BEPC. Il ressort de cette enquête que la majorité des maçons et des ouvriers 
ne possèdent aucun niveau d’instruction et manquent de compétences techniques pour 
assurer la réalisation sécurisée des immeubles. 
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3.2.3.2. La gouvernance des projets de construction des immeubles 

 En Côte d’Ivoire, les dispositions relatives au permis de construire précisent que les plans 
d’immeubles doivent être paraphés par un architecte. Pour les bâtiments de plus de deux 
étages, le maître d’ouvrage doit aussi faire appel à un ingénieur-conseil et faire suivre son 
projet par un bureau de contrôle. De nombreux chantiers sont réalisés sans permis de 
construire, contournant ainsi les règles de contrôle. En effet, selon les données collectées 
auprès de la Brigade d’Investigation et de Contrôle Urbain (BICU) de la commune de Cocody, 
Abidjan a enregistré, sur la période de 2019 à 2024, 21 effondrements d’immeubles dont les 
maîtres d’ouvrage ne détenaient pas de permis de construire. Seulement 8 immeubles 
effondrés étaient pourvus d’un permis de construire. Ce constat met en lumière le non-respect 
des règles du code de la construction et de l’urbanisme.  

3.3. Les conséquences humaines et socio-économiques des effondrements 
d’immeubles  

3.3.1. De lourdes pertes en vies humaines et de blessés 

Les effondrements des immeubles entraînent des pertes humaines tragiques. En effet, les 
victimes directes de ces effondrements sont généralement les individus vivant dans ces 
immeubles, mais aussi souvent les ouvriers travaillant sur les chantiers. La figure 4 ci-dessous 
présente la répartition des victimes (morts et blessés) des effondrements d’immeubles à 
Abidjan entre 2013 et 2024. 

 

Figure 4 : Répartition des victimes des effondrements d’immeubles dans la ville d’Abidjan 

 Source : CCT/BNETD, 2022         Réalisation : Touré Somilan Venceslas, 2025 

Les victimes sont représentées sous forme de diagrammes circulaires proportionnels avec en 
rouge les morts et en jaune, les blessés. La taille des cercles est proportionnelle au nombre 
total de victimes. La commune de Cocody est la plus touchée, avec 109 victimes au total (68 
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blessés et 41 morts). Treichville et Attécoubé enregistrent également un nombre élevé de 
victimes : 27 victimes (20 blessés et 7 morts) à Treichville et 24 victimes à Attécoubé, dont 
15 blessés et 9 morts. Abobo totalise 13 morts (8 blessés et 5 morts), Yopougon enregistre 
10 victimes (4 morts et 6 blessés) et a Marcory, 1 mort et 4 blessés présentent des cas 
notables. Les autres communes (Koumassi et Plateau) comptent des victimes, mais en 
nombre réduit. La carte illustre clairement une inégale distribution des risques et des 
conséquences humaines des effondrements à Abidjan. Les effondrements touchent surtout 
les zones nord d’Abidjan où la pression immobilière est la plus forte. 

3.3.2.  Les traumatismes post-accidentels 

3.3.2.1. Le déplacement forcé des familles 

Les effondrements d’immeubles provoquent des déplacements forcés de populations. Lorsque 
ces immeubles s’effondrent, les habitants sont contraints de quitter précipitamment leur 
logement, sans pouvoir récupérer leurs biens ni bénéficier d’un plan de relogement dans 
l’immédiat, et cela peut prendre des jours, des semaines, voire des mois. Beaucoup d’entre 
eux se retrouvent sans abri, exposés aux intempéries, et doivent compter sur la solidarité de 
voisins, de proches ou, dans certains cas, sur des structures d’accueil temporaire souvent 
insuffisantes. L’histoire de Max Wilson, étudiant en année de Brevet d’études supérieur (BTS) 
et sa famille est un cas concret : ils se sont retrouvés sans abri du jour au lendemain. Il 
explique : « Notre immeuble jonchait celui qui s’est écroulé. Les autorités municipales et des 
experts ont jugé que l’immeuble d’à côté a quelque peu entraîné notre immeuble dans sa 
chute. Il fallait donc le détruire. Du jour au lendemain, mes parents et moi, nous nous sommes 
déplacés » déplore-t-il. Les conséquences de ces déplacements ne s’arrêtent pas aux familles 
directement touchées. En effet, les communautés d’accueil sont également impactées. 
L’arrivée soudaine de familles déplacées peut créer des tensions liées à la pression sur les 
ressources locales (eau, électricité, logement, services de santé).   

3.3.2.2. Recours à l’hébergement temporaire  

Après un effondrement d’immeuble, plusieurs familles se tournent vers des solutions 
d’hébergement temporaire. Dans l’urgence, les victimes cherchent refuge chez des proches, 
des amis ou dans des centres d’accueil improvisés. À Treichville, Sylla Mamadou, président 
du comité de gestion de quartier, et victime de l’effondrement d’un immeuble de R+7 en 
construction sur les habitations contiguës, témoigne : « Je dors chez mon frère, certains se 
sont retrouvés en famille, d’autres chez des amis. » Cette forme de solidarité familiale ou 
communautaire permet une première réponse aux besoins immédiats, mais elle reste fragile, 
car les logements qui accueillent ces sinistrés sont souvent déjà exigus et ne peuvent répondre 
durablement aux besoins de plusieurs personnes supplémentaires.  

3.4. Conséquences financières 
 

3.4.1. Dégâts de biens immobiliers 
 

 Dans la nuit du samedi 14 au dimanche 15 novembre 2020, l’effondrement d’un 
immeuble R+5 à Yopougon, dans le quartier Ananeraie, a provoqué des dégâts matériels 
énormes pour le propriétaire. Cet incident lui a coûté un investissement de 350 millions de 
franc CFA comme nous l’a rapporté le ministère de la Construction, du Logement et de 
l’Urbanisme au cours de notre enquête. Cette perte colossale met en lumière les risques 
économiques majeurs encourus en cas de non-respect des règles de construction. Selon M. 
Abdoulaye Ouattara, témoin de l’effondrement, « On ne sait pas quelle bête les a piquées. Ils 
ont commencé à enchaîner de vitesse en vitesse jusqu’à aller à R+5. C’est ce qui n’est pas 
normal ». Les pertes financières ne touchent pas uniquement le propriétaire. M. Bernard 
N’Guessan, résident du quartier, a confié : « Quand l’immeuble s’est écroulé, ça a gâté les 
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voitures des gens, ça a cassé plusieurs carreaux de voitures. Et depuis que ça a commencé, 
là, je suis presqu’à un million de dépenses. » 

3.4.2. Coûts de prises en charge pour l’Etat 

Chaque effondrement d’immeuble à Abidjan entraîne une charge financière pour l’État. Dès 
les premières minutes, les secours mobilisent hommes et matériels à grands frais (soins, 
transport, équipements). Par la suite, il faut reloger et soutenir psychologiquement les familles 
sinistrées, tout en finançant des enquêtes techniques pour prévenir de nouveaux drames et 
établir les différentes responsabilités. L’exemple de l’effondrement d’un immeuble dans la nuit 
du 6 au 7 mars 2022 à Cocody Angré illustre cette solidarité. En effet, plus de 15 millions de 
FCFA ont été distribués aux victimes par le ministère de la Cohésion nationale, de la Solidarité 
et de la Lutte contre la Pauvreté (4 millions pour les obsèques, 3,75 millions pour les soins, 
5 millions pour le relogement, plus 2 millions en vivres et biens essentiels). Ces interventions 
traduisent l’engagement de l’État à accompagner les victimes malgré le poids financier que 
cela représente. 
 

Discussion 

Les principaux résultats de l’étude montrent une concentration des effondrements 
d’immeubles dans la zone nord d’Abidjan, précisément dans les communes de Cocody et 
Yopougon qui cumulent respectivement 53,33 % et 16,68 % des accidents. Ce constat est 
corroboré par M. A. Serifou et al, (2024 : 67) qui montrent dans leur étude sur l’influence de la 
qualité du sol sur la stabilité des bâtiments à Abidjan que les communes à forte densité de 
nouvelles constructions comme Cocody et Yopougon sont les plus touchées par ce désastre. 
L’étude de la typologie des immeubles effondrés à Abidjan montre une concentration des 
effondrements sur les bâtiments de R+3 et R+4. Ces bâtiments, qui représentent 60 % des 
immeubles effondrés, montrent que les immeubles les plus élevés sont les plus affectés et les 
plus à risques. A. Abanda et al. (2018 : 67) font le même constat en notant dans leur étude sur 
l’identification des principaux facteurs d’effondrement des bâtiments dans la ville de Douala 
que ceux de multiétages ou de grande hauteur sont plus touchés par le phénomène. En effet, 
27 bâtiments sur les 35 cas d’effondrement recensés, soit 77 %, sont en moyenne de hauteur 
comprise entre 10 m (R+2) et 21 m (R+6). Notre étude a relevé trois types de causes de 
l’effondrement des immeubles à Abidjan. Les causes naturelles résultent d’une combinaison 
de contraintes topographiques, géotechniques et météorologiques. L’étude montre que la 
zone basse ou côtière d’Abidjan, qui a un relief de plaines dont l’altitude varie entre 0 et 37 m, 
dont 50 % des nappes phréatiques sont situées à moins de 1 m de profondeur, 38 % entre 2 
et 3 m et seulement 12 % entre 4 et 5 m, concentre 83,13 % des effondrements à Abidjan. Les 
fortes pluies entre mai et juillet augmentent le niveau des nappes phréatiques et provoquent 
glissements, affaissements et affaiblissement des fondations. A. Abanda et al. (2018 : pp.63-
64) font le même constat dans la zone côtière de Douala où l’altitude par rapport au niveau de 
la mer varie entre +2 m et +45 m. L’étude identifie des causes techniques liées à l’utilisation 
de matériaux de mauvaise qualité (fer à béton, parpaings et béton) et des erreurs de 
conception. I. Bakayoko et al, (2019 : 191-196), dans leurs travaux sur la qualité des parpaings 
les plus utilisés dans la construction des bâtiments à Abidjan, notent que les masses 
volumiques des parpaings de quatre fabricants informels sur cinq sont en dessous du minimum 
préconisé. Ces parpaings montrent également des essais de résistance à la compression très 
faibles. A. Abanda et al. (2018 : 71) montrent que la qualité des matériaux est le deuxième 
facteur le plus important des effondrements avec un taux d’influence de 27 %. La mauvaise 
qualité du béton utilisé par de nombreux chantiers à Abidjan a été observée par I. Bakayoko 
et al, (2019 : 221-227) qui notent dans leurs études sur les performances des bétons courants 
utilisés dans les bâtiments à Abidjan que dans les hypothèses de calcul des structures en 
béton armé, « la moitié des échantillons ont des performances inférieures à la valeur minimale 
de 25 MPa appliquée par les bureaux d’études en Côte d’Ivoire ». L’ajout de niveaux 
supplémentaires sans renforcement des fondations a été identifié par notre étude comme l’une 
des principales causes d’effondrement d’immeubles à Abidjan. A. Abanda et al. (2018 : 71), 
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montrent que la cupidité des promoteurs (surcharges imprévues par ajouts d’étages 
supplémentaires et changements de destination de l’ouvrage) est le troisième facteur le plus 
important des effondrements avec un taux d’influence de 20 %. Notre étude a révélé des 
causes humaines et institutionnelles liées à l’incompétence professionnelle de la main-
d’œuvre et aux insuffisances de la gouvernance des projets de construction des immeubles. 
D. F. B. TRA (2024 : 162) fait le même constat en relevant que la grande proportion des parties 
prenantes dans la construction est occupée par les ouvriers (maçon, plombier, électricien) dont 
le manque de compétence a une grande influence sur la résistance des immeubles. L’auteur 
déplore l’abandon du côté technique de la construction à des personnes non qualifiées. A. 
Abanda et al. (op. cit) parviennent aux mêmes constats en relevant d’une part que les 
défaillances dans l’exécution des projets de construction des immeubles (incompétence et 
inexpérience professionnelle et sous-qualification des exécutants) constituent le premier 
facteur le plus important des effondrements avec un taux d’influence de 53 %. D’autre part, 
les auteurs notent que les insuffisances de la constitution des dossiers administratifs et 
techniques des projets de construction (octroi complaisant des actes d’urbanisme, la 
corruption rampante, l’absence de suivi de conformité des actes pris avec l’exécution sur le 
site, coûts élevés et lenteur dans le traitement des actes d’urbanisme) sont également le 
troisième facteur le plus important des effondrements avec un taux d’influence de 20 %. Notre 
étude a montré que les effondrements d’immeubles à Abidjan ont été à l’origine de lourdes 
pertes en vies humaines, de nombreux blessés et de traumatismes post-accidentels 
(déplacement forcé des familles et recours à l’hébergement temporaire). E. DORIER et al. 
(2020 : 46) notent dans leur étude sur Marseille au cours de la période 2018-2019 
l’effondrement de deux immeubles vétustes au centre-ville de Marseille faisant huit victimes le 
5 novembre 2018. Les effets collatéraux de cet effondrement sont marqués par l’évacuation 
en urgence de 413 immeubles du centre-ville jusqu’à début novembre 2019. En une année 
(novembre-2018 à novembre 2019), les évacuations ont concerné, officiellement, 
1245 ménages et environ 3000 personnes prises en charge. L’étude a montré que les 
effondrements d’immeubles à Abidjan sont à l’origine de lourdes pertes humaines, de 
nombreux blessés et d’importants dégâts matériels et pertes financières pour les maîtres 
d’ouvrage. H. Issaka et al. (2018 : 117) relèvent qu’à Niamey, le bilan des effondrements est 
lourd en termes de perte financière pour les opérateurs, mais aussi humaine pour les ouvriers 
des chantiers, les voisins ou simples passants. Les similitudes relevées avec d’autres 
contextes africains et européens dans cette discussion confirment le caractère 
multidimensionnel et systémique de ce phénomène, qui interpelle autant sur la qualité des sols 
et des matériaux que sur la gouvernance urbaine et la compétence des acteurs du secteur. 

Conclusion 

L’étude a mis en évidence que les communes de Yopougon et de Cocody enregistrent le plus 
grand nombre d’effondrements d’immeubles qui s’explique par une forte dynamique 
immobilière et un respect limité des règles de construction. L’étude a révélé l’existence d’une 
chaîne de responsabilité défaillante, qui s’étend de la production des matériaux de 
construction – notamment du béton – jusqu’aux services en charge du contrôle urbain. Les 
conséquences de ces effondrements sont multiples et d’une gravité certaine : pertes en vies 
humaines, déplacements forcés de familles et coûts économiques et financiers 
particulièrement élevés (relogement, reconstruction, pertes immobilières). Ces impacts 
contribuent à accentuer les fractures sociales et à nourrir un climat de défiance vis-à-vis des 
autorités publiques ainsi que des acteurs du secteur du Bâtiment et des Travaux Publics (BTP). 
Cette étude démontre que les effondrements d’immeubles à Abidjan ne peuvent être 
appréhendés ni comme des événements isolés ni comme de simples accidents techniques. 
Ils s’inscrivent plutôt dans une géographie de la vulnérabilité urbaine façonnée par un 
développement immobilier insuffisamment régulé, des pratiques marquées par la corruption et 
une gouvernance urbaine caractérisée par une permissivité excessive. L’étude plaide pour une 
réforme en profondeur et urgente du secteur du bâtiment ainsi que de la gouvernance urbaine, 
à travers : 
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• le renforcement des dispositifs de contrôle technique ; 
• la mise en œuvre effective de la lutte contre la corruption dans le processus de 

délivrance et de contrôle du permis de construire ; 
• la formation rigoureuse des acteurs du bâtiment et la sensibilisation des populations 

aux normes de construction et à leurs droits fondamentaux. 
En termes de perspectives de recherche, une étude comparative entre Abidjan et d’autres 
capitales ouest-africaines permettrait de dégager à la fois les similitudes et les spécificités du 
cas ivoirien. De plus, l’analyse des politiques publiques en matière de relogement, de soutien 
aux victimes et de résilience urbaine constituerait une piste de réflexion féconde, notamment 
si elle intègre de manière explicite la dimension psychologique et sociale des situations post-
effondrement. 
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